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Coopérer en matière de sécurité et de défense : 
Quels enjeux, quels modèles au XXIème siècle ? 

 
 26 Juin 2018 

 
Journée d’études internationale 

organisée par les doctorant.e.s soutenu.e.s par la Direction Générale des 
Relations Internationales et de la Stratégie (DGRIS) du Ministère des Armées et 

l’Institut de Recherche Stratégique de l’Ecole Militaire (IRSEM) 
 

1. Appel à communications 
La dernière Revue stratégique de défense et de sécurité nationale souligne l’importance des 
partenariats de défense pour la France. Elle met en avant notamment l’utilité d'articuler intérêts 
nationaux et partagés, autonomie stratégique et accords de défense (Revue stratégique, 2017). 
Ainsi, dans le contexte international actuel, et à l'heure du continuum sécurité-défense, les 
coopérations en matière de sécurité et de défense revêtent une importance croissante.  

Si le Brexit annonce le départ de l’Union Européenne (UE) d’un État aux ambitions 
internationales et en mesure de conduire des opérations sur des théâtres éloignés (Heisbourg, 
2016, Biscop, 2016), l’UE semble désormais prête à approfondir sa politique de sécurité et de 
défense commune. Les États membres se sont récemment engagés à accroître leurs efforts de 
défense et assumer plus de responsabilités dans leurs propres politiques de sécurité. Cela 
s’illustre concrètement par la signature récente du projet de Coopération structurée permanente, 
étape cruciale pour surmonter les obstacles de la coopération régionale et trouver des réponses 
communes aux principaux enjeux de sécurité du continent (Notification PESCO 13/11/2017). 

Ce renouvellement de la coopération en matière de sécurité et de défense, au sein de l’UE, 
rejoint la question plus générale du rôle des alliances militaires historiques au niveau mondial, 
comme l’Organisation du traité de l'Atlantique nord (OTAN). Bien que maintenues, elles n’en 
sont aujourd'hui pas moins discutées, voire remises en question. Le refus initial de la France 
d’intervenir dans le conflit syrien, ainsi que l’éventualité d’un retrait des Etats-Unis de l'accord 
nucléaire iranien, ont également montré la faiblesse contemporaine de la notion d'alliance, et 
donc de la coopération en matière de sécurité et de défense. Cette fragilité est aggravée 
notamment par le retour des politiques de puissance, notamment entre la Chine et les Etats-Unis 
(Campbell, 2016 ; Fels and Minh Vu, 2016 ; Allison, 2017), les contraintes budgétaires que 
connaissent les pays européens (Fabbrini et al., 2014 ; The Military Balance, 2017) et 
l'émergence de nouveaux acteurs aux ambitions hégémoniques, tels que la Chine, la Russie, la 
Turquie, et l’Iran. Les manœuvres conjointes russo-chinoises en mer baltique en juillet 2017, 
ne sont qu’un exemple parmi d'autres de ce retour des politiques de la force. 

Centrée sur son objet d’étude, cette journée se veut ouverte à toutes les disciplines (droit, 
économie, géographie, histoire, science politique, sociologie etc.). L’enjeu de la réflexion 
repose sur la volonté de comprendre comment se mettent en place les coopérations de sécurité 
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et de défense au XXIème siècle. 
L’axe majeur de cet appel se situe autour des enjeux et des différentes formes de 

coopérations actuelles ou futures en ce domaine - qu’elles soient bilatérales, multilatérales ou 
internationales. Pourquoi coopère-t-on et comment coopère-t-on de manière efficace au 
XXIème siècle ? Est-il aujourd’hui différent de coopérer sur les questions de sécurité et de 
défense par rapport au siècle dernier (Jervis, 1978) ? Comment s’inscrivent ces coopérations, 
qui sont souvent planifiées à moyen et long terme, dans l’agenda politique national ? Autrement 
dit, au-delà des enjeux et des finalités liés aux coopérations, c’est bien la redéfinition des 
partenariats que cette journée souhaite questionner (Vaissière, 2003). 
 
2. Axes thématiques 
La journée d’études a pour vocation de réunir et de faire discuter les chercheur.e.s et les 
praticien.ne.s de toutes disciplines sur le champ théorique de la sécurité et de la défense. Afin 
de mieux cerner les enjeux portés par la coopération au XXIème siècle, la réflexion se focalisera 
sur les deux axes suivants : 
 

2.1. Axe 1 : Pourquoi (ne pas) coopérer ? 
Ce premier axe considère les raisons, les coûts et les bénéfices ainsi que les finalités de la 
coopération en matière de sécurité et de défense à notre époque. Pourquoi coopérer aujourd’hui, 
est-ce pour des raisons politiques, économiques, stratégiques ou opérationnelles ? Quelles sont 
les finalités de ces coopérations ?  

Cet axe considère également ce qu’implique le choix de la non-coopération. Est-ce une 
marque d’isolationnisme pour maintenir son autonomie stratégique, est-ce un choix 
politicoéconomique afin d’éviter des coûts supplémentaires, souvent élevés ? 
 

2.2. Axe 2 : Retour d’expériences sur les coopérations 
Ce deuxième axe considère les avantages et les inconvénients ainsi que les succès et les échecs 
des coopérations du XXIème siècle en matière de sécurité et de défense.  

Comment se sont mises en place les coopérations, et comment se sont-elles maintenues ? 
Quels sont les acteurs impliqués dans ce processus ? Existe-t-il une préférence des Etats pour 
un mode et un domaine de coopération en particulier ?  

Comment mesurer l’efficacité d’une coopération ? Les critères d’évaluation ont-ils évolué 
et modifié les opportunités de coopération ? Quelles leçons tirer des différentes coopérations 
lancées depuis le début du XXIème siècle ? 
 
3. Calendrier 
Les propositions de communication ne doivent pas excéder une page et pourront être rédigées 
en français ou en anglais. Elles devront mentionner le titre de la communication et préciser 
l’axe thématique dans laquelle elles s’insèrent. Les propositions de communications sont à 
envoyer – avec une courte biographie de l’auteur.e ou des auteur.e.s – à l’adresse 
doctorantsris@gmail.com avant le 15 février 2018. 
 
Date limite d’envoi des propositions de communication :                                   15 février 2018 
Sélection des communications retenues :                                                               15 mars 2018 
Date limite d’envoi des communications :                                                               31 mai 2018 
 
Les communications retenues n’excéderont pas les 30.000 signes et seront accompagnées d’un 
résumé de 750 signes, en français ou en anglais. 
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